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Syndicalisme etudiant : 

Comment survivre ••• 
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INTRODUCTION 

Le probleme des moyens materiels s•est sou.­
vent pose pour,le mouvement etudiant. Particulierement 

· dans res cas ou des administrEt.tions ont refuse de recon­
naitre des associations et de percevoir la cotisation. 
J.,a chute de l 'UG:OO a la fin des annees '60 et. subsequem­
rnent celle ·de.plusieurs associations locales a ete en 
bonne partie d~ A des questions financiere~, 

Ce manque de ressources constitue un facteur .. ' 

de d~stabilisation. De plus l'absence de certains droits 
de base q~i seraient reconnus aux associations fait en 
sorte qu'elles doivent continueilement etre prete a re­
vendiquer si l'administration ieur retire certains drdits. 
Caci.est d'autant plus difficile a faire apr.es une lutte 
qui se suit souvent d'une demobilisation ou encore durant 
l'ete. L'administration est.alors capable de faire in­
dument pression sur l'association pour faire valoir·ses 
restrictions. 

On n.1a qu'~ prend_re les ~xemples du REP et 
de. l'AGEUQAJ.\II OU les administrations ont ouvertement ten­
te d'ecraser les associations ~pres que celles-ci aient 
fait .des revendicatio.ns qui contrariaient l 'administra­
tion I~ existe plusieurs autres exempleS a d'autres 
ni veaux et SU~ une IiUS 'OU mo ins gr~de' '; echelle. 

Ce probleme a d 'abord ete ·aborde au VIe·. 

Congre·s dans le cadre· des revendicatiori~ sur la directi­
ve 204-07. Cependant il importe de depasser le simple 



debat sur les contrats de services pour revendiquer la re­
connaissance de certains droits necessaires a la bonne 
marche du syndicalisme etudiant tant au niveau universi­
taire que collegial. 

PERCEPTION DES COTISATIONS 

D'abord il faut reconnai..tre a chaque associa­
tion le droit de negocier librement avec l'administration 
la perception de sa ~otisation et s'il en est un.con~rat 
de service Ceci permet de respecter l'autonomie des as­
sociations locales ainsi que les situations locales par­
ticulieres .. 

Cependant il faut eciger une serie de droits 
dont toute association de niveau colle~ial.pourrait se 
pr evalo ir. ~ {.,Ut{,,J-UjtftlA . .'/lL . 

P'abord qu'advenant le refus d'une administ­
ration locale et de perc~voir la cotisation, :l 'association 
puisse a travers un referendum obliger l'admin~stration 
a percevoir la cotisationo Le referendum serait surveil­
le par.des·etudiants elus a cette fin en assemblee gene­
rale· ,e:!; ~ JralJ::W; a 
~ 1l>~ . . 

IJ 'acc.eptation du referendum par les · etudiants 
!fl; 

entrainerait automatiquement les consequences suivan~es, 
a savoir, la perception a la source de la. cotisation et 
son versement a l'association sans aucune obligation sup­
plementaire ni delai. P.e plu_s le droi t pour 1 • ass.ociation 



d.e disposer des locaux et biens :meubles neaessaires a son 
bon fonctionnement, Ceci inclut les locaux de reunion et 
d'assemblee. Ces ctoits seraient reconnus independamment 
de tout contrat de rervice et ne pourrait etre renverser. 
que par une procedure referendaire.identique. 

Tout aussi important, il faut reconnaitr.e ces 
m~mes droi ts a toutes Jes associations percevant deja une 
cotisation sans obligation de leur part comme si le re­
ferendum avait eu lieu. Ceci reconnait tout simplement 
un etat de fait, l'existence de l'association et son ac­
ceptation par Jes etudiants si la cotisation est deja per­
QUe Ces droits dont pourront se prevaloir.les associa­
tions ne pourront ~tre renverse que par un vote specif i­
que en Assemblee Generale ou une dissolution legale de 
l'Association. 

Il s•agit en somme de reconnaitre et d'a­
dapter au syndicalisme etudiant les memes droits qui sont 
reconnus aux· grands· syndicats dans · d' autres romaines. 

LIBERATION SYNDICALE 

· ·1 • ANEQ est une centrale . syndicale etudiante 
et veut pouvoir agir ·. coinme tel, . Aucune cnetrale dans au­
cun domaine n •attend de ses· officiers qu • ils rempli'ssent 
leurs niandats sans une certaine forme de liberation syn­
dicale. Le monde etudiant n'est pas·different. c•est 
bien beau "couler~ des sessions ·pour: le mouveroent mais 
ga diminue :1a qualite du it'avail et ga contribue. au rou­
lement rapide des officiers qui est deja un res 11us gros 
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faoteur de dQatabilisation du mouvemQnt etudiant•· 

La solution suivante peut·~tre revendiquee: 
Que certains officiers aient le droit, s'ils le veulent 
de suspendre leurs cours IJDur la duree de :eur mandat en 
conservant le statut qu'ils avaient au moment de la sus­
pension tout en se voyant suurer la meme P.ace qu•au moment 
de' la suspension a la fin de leur mandat. 

Les liberations seraient :Ss suivantes: : : 
- une association de moins de mille membres.: une 
- une association de 1000 a 5000 membres: deux 

- une association de p.us de 5000 membres: trols 
- les membres du Conseil Central 
- les membres de l'executif. 
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COTISATION A L'ANEkl 

11 ya une tres grande diffioulte pour l'ANEQ 
de percevoir ses cotisations. La principale difficulte 
vient du fait que:pau importe le montant de cotisation 
per9u par l'association locale, les obligations locales 
ont vite fai~ de le gruger. 

La cotisation a l'ANEQ est m1n1me mais elle 
est vitale et sans elle l'AN~ conna1tra a plus ou moins 
long terme le m~me sort que l'UGEQ. L'affiliation a 
l'ANEQ se fait et. s•est toujours fait par resolution d•as­
semblee generale ou par referendum., L'affiliation engage 
au :iespect res statuts et r~glements et necessairement au 
versement de la cotisation. 

La solution serait deievendiquer l'indexation 
automatique de la cotisation des associations locales au 
montant de la cotisation a l'ANEQ. Ce montant per~u par 
l'administration locale serait verse automatiquement a 
l'association locale avant le ler octobre de cheque an­
nee et verse par celle-ci a 1 'ANEQ at-ant=i-e=l=ei'=Jt~e 
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APPI;ICATION 

L'application de ces mesures doit etre exige 
pour janvier 1978, ·En ].'.m.rticulier il est certain que si 
l'application de ces mesures est obtenu pour janvier, 
personne ne paiera a nouveau leur cotisation a l'ANEQ, 
seul les associations qui n•ont pu payer se feront deman­
der de verser leur cotisation. De plus des associations 
qui n'ont rien pergu jusqu•a present en fait de cotisa­
tion pourront se voir remis une partie des montants per­
gus a cet effet. 

lVIandat ~ 

Que le Conseil Central et le recretaire tre­
sorier soient charges re faire vat&i~ ces revendications 
aupres du MEQ afin d'obtenir leur application. 




